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Releve des Edits, Declarations, Arrets, & c. des Rois 
de France, Reglemens du Conſeil Superieur, et des 
Intendants de Canada, qui ont cu force de Loix dans 
toute la Province de Quebec. 
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AV ERTISS EME NT. 


ES Loix, dont on donne ici le precis, ont <te generalement 
ſuivies, a quelques articles pres de peu d' importance qui ont 
ẽtè changès par des Loix poſterieures : Il ſeroit a ſouhaiter pour le 


bien général de la Province que le gouvernement en pourſuivit l' ex- 


cution ; l'inobſervation de quelques unes d'elles depuis 9 ou 10 ans 
a deja fait des torts 'confiderables au dẽfrichement des terres ; et ſans 
vouloir entrer dans aucun detail on pourroit aſſurer que Iinexecution 
ſeule de Varret du Conſeil d'etat du 28 Avril, 1745, eſt une des prin- 
cipales cauſes de la diſette que nous eprouvons depuis quelque temps; 
cet arret defend aux habitants de s'etablir ſur moins de terre qu'un ar- 
pent et demie de front ſur 30 ou 40 de profondeur: Il a ẽtè rendũ 
ſur ce que les enfans en partageant les biens de leurs peres s'<tabliſ- 
ſoient chacun ſur une portion de la meme terre, inſuffiſante pour les 
faire ſubſiſter ; ce qui nuiſoit egalement a la ſubſiſtance des villes et 
au defrichement des terres.—Le gouvernement precedentavoit juge ce 
point ſi important, qu'il faiſoit dẽmolir les maiſons conſtruites contre 
la diſpoſition de cet arret ; cependant aujourd'hui rien de fi commun 
que ces ſortes d'ctabliſſements. 
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A 0 
RRE T du Conſeil d'ctat du Roy; par lequel ſa Majeſte or- c 6 -4 

donne que, dans un an du jour de la publication, les propric- e 171 
taires des ſeigneuries qui n'ont point de domaine defrichẽ et qui n'y 
ont point d'habitants, ſeront tenus de les mettre en culture et diy 
placer des habitants; faute de quoi, veut ſa Majeſte qu'elles foient 
reunies a ſon domaine a la diligence du procureur gentral du Conſeil 
Superieur de Quebec, et ſur les ordonnances qui en ſeront renducs 
par le Gouverneur-gcncral et VIntendant. 

Ordonne en outre, que tous les ſeigneurs ayent a conceder aux ha- 
bitants les terres qu'ils leur demanderont à titres de redevances et 
ſans exiger d'eux aucune ſomme dargent pour raiſon des dites con- 
ceſlions; ſinon, et a faute de ce faire, permet ſa Majeſte aux dits ha- 5 
bitants de leur demander les dites terres par ſommation, et en cas de 0 
refus, de ſe pourvoir par devant le Gouverncur-general ct IIntendant, ö 
aux quels ſa Majeſtẽ ordonne de conceder aux dits habitants les terres 
par eux demandees dans les dites ſeigneuries aux memes droits im- 
poſes ſur les autres terres concédèes dans les dites ſeigneuries; les 
quels droits ſeront paycs par les nouveaux habitants entre les mains 
du receveur du domaine de fa Majeſtẽ, fans que les ſeigneurs en puiſ- 
ſent pretendre aucun fur eux de quelque nature que ce ſoit. 

Autre arret de ſa Majeſts qui ordonne que dans un an du jour de c. 1 .. 
la publication les habitants de la Nouvelle France qui n'habitent point Juen 171% 
ſur les terres qui leur ont et6 concedces, ſeront tenus d'y tenir feu et 
lieu et de les mettre en valeur; faute de quoi, le dit temps palse, 
veut ſa Majeſte, que ſur les certificats des cures et capitaines de la 
côte, comme les dits habitants auront ctc un an fans tenir feu et lieu 
ſur leurs terre: et ne les auront point mis en valeur, ils ſoient dechus 
de la propricts, et icelles reunis au domaine des ſeigneurs fur les or- 
donnances qui ſeront rendues par Vintendant. 

Pareil arrct, par lequel, apres avoir rappelle les deux arrcts cy de- c. , re 0. 
vant, ſa Majeſte ordonne que, dans deux ans du jour de la publica- 5, 173%: 
tion, les propri*taires des ſeigneuries non encore defrich-es ſeront 
tenus de les mettre en valeur et d'y 6tablir des habitants ; ft non, le dit 
temps paſſc, les dites terres demeureront reunites au domaine de ſa 
dite Majeſté, en vertu du dit arret et fans qu'il ſoit beſoin Wau 

A 2 41 


| 


ET 


Fait Ia Majeſts defenſes à touts ſeigneurs, et autres proprictaires de 


vendre aucune terre en bois de bout, a peine de nullite des contracts 
de vente et reſtitution du prix des dites terres venduès, leſquelles 
ſeront pareillement reünies de plein droit au domaine de ſa Majeſte. 


A. 2. fol. 235. 
-x Juillet, 1675. 


"Meme regle- 
ment. 


B. a. fol. 8. 
4 Juin, 1686. 


F. 5. fol. 33. 
#CArril, 1719. 


Et ſeront au ſurplus les dits deux arrets cy devant executes 
ſuivant leur forme et teneur. 


t 


Reglement du Conſeil Superieur de Quebec, ordonne que touts les 
Moulins, ſoit a eau, fort a vent, que les ſeigneurs auront bitis, ou 
feront bitir ſur leurs ſeigneuries, ſeront bannaux ;—leurs tenanciers, 
qui ſe ſeront obliges par leurs titres de conceſſion de leurs terres, ſe- 
ront tenus d'y porter moudre leur grain, et de I'y laiſſer, au moins, 
deux fois vingt quatre heures, apres leſquelles il leur ſera loiſible de 
le porter moudre ailleurs, ſans que les meuniers puiſſent alors pre- 
tendre le droit de mouture. Dèfenſes aux meuniers de chaſſer les 
uns ſur les autres a peine d'un ecu d'amende euvers le ſeigneur. 


ARTIT LET . 


Pour empecher que les meuniers ne faſſent tort aux habitants de ce 
pays et ne manquent à leurs devoirs, il leur eſt defendu de faire 
payer pour le mouturage des grains plus que le quatorzieme, et de 
chaſſer les uns ſur les autres. Et en cas que les dits meuniers com- 
mettent malverſation, ceux qui ſe plaindront n'auront leurs recours 
que contre eux, en cas qu'ils ſoient fermiers; et s'ils ne le ſont pas, 
ſur les propriètaires; et ſeront tenus ceux qui porteront ou en- 
voyeront des grains moudre, de les peſer ou faire peſer au moulin, 
en preſence du meunier, et apres qu'il ſera moulu, la farine qu'il 
aura rendu ; faute de quoi ne ſeront recus en leurs plaintes; et en- 
joint au meuniers d'avoir des poids pour peſer. 

Arret du conſeil d tat du Roy ; qui ordonne que tous les ſeigneurs 
qui poſsedent des fiefs dans I'ttendue du pays de la Nouvelle France, 
ſeront tenus d'y faire conſtruire dans une annee des moulins qui ſe- 
ront bannaux, apres la publication du preſent arrèt. Et, le dit 
temps pals:, faute par eux d'y avoir ſatisfait, permet a toutes per- 
ſonnes de batir les dits moulins en leur attribuant cet: fin le droit 
de bannalite : defenſe de les y troubler. 

Lettre du Roy au Conſeil Supericur de Quebec, fur une difficult 
entre le fieur Amiot, ſeigneur de Vincelot, et un de ſes tenanciers, a Voc- 


caſion du moulin a vent de la dite ſeigneurie: par laquelle lettre lin- 


tention de fa Majeſtè eſt que le dit conſeil declare bannal le dit mou- 
lin a vent; et que cependant il permet aux vaſſaux de la dite ſeig- 
neurie daller faire moudre ailleurs quand le moulin chaumera, de 


quelque maniere que ce ſoit. 


2 Ordonnance 


pF] 


Ordonnance rendue par M. Hocquart, Intendant, concernant les 20. tot. 133. 


cribles diſtribucs dans ſix moulins, defend au meunier de moudre des 
bleds fans etre criblés. 


GARDE ET ABANDON DES BESTIAUX. 


Re. 


Reglement du Conſeil Superieur de Quebec, ordonne qu'a Vavenir A. , fol. 25. 
tous les habitants de ce pays ſeront tenus de faire garder leurs beſtiaux, 11 May, 2676, 


ſoit dans les communes, ſoit dans leurs conceſſions, chacun à leur 
egard, fans qu'ils les puiſſent faire piturer ſur les terres de leurs 
voiſins, fans leurs conſentemens, depuis que le juge des lieux aura 
fait defenſe de laiſſer paccager les dits beſtiaux dans les terres apres la 


fonte des neiges, et juſqu'a ce qu'il ait donne permiſſion de ceſſer la 


garde apres la recolte : a peine de dix livres d'amende contre lescon- 
trevenans et de payer le dommage qui ſera fait | 
Comme auſſi permet aux proprictaires des terres de ſaiſir les 
chevaux, cavales, boeufs, vaches, moutons, porcs, oyes, et volailles, 
qu'ils trouveront en dommage dans leurs terres et praities, et de 
les retenir pendant vingt quatre heures ſeulement, pendant leſquelles, 
ils ſeront tenus d'en avertir la juſtice pour Ctre pourveu au dommage 
qui ſe trouvera fait; defenſes de recouvrer les beſtiaux ſaiſis pendant 
le dit temps par voyes de fait a peine d'amende: et ſera le proprictaire 
des terres crii a ſon ſerment de la priſe, sil eſt de bonne renommee; 


et le maitre des beſtiaux du dommage juſqu'à dix ſols, {i le propric- 


taire ne veut faire preuve de plus grand: ſi le dommage eſt fait de 
nuit, le maitre des beſtiaux ſera condamne en quinze livres d'amende, 


outre le dedommagement et confiſcation des beſtiaux, ſi le cas y 


echet, | 
Declare les prairies qui ſeront fermees ou entources de hayes vives, 


defenſables en tout temps. 


Ordonne que les porcs ſeront annelẽs depuis que le juge des lieux 
aura donne permiſſion de ceſſer la garde des beſtiaux juſques aux 
neiges; permet aux proprietaires des terres qui trouveront des porcs 
en dommage dans les temps defendus, d'en tuer un, en le laiſſant ſur 
la place, ſans prejudice du dedommagement qu'il pourra pourſuivre. 

Qu'il ne ſera fait aucuns chemins nouveaux n'y paſſage par ail- 
leurs que ſur les anciens, fi ce n'eſt par authorite de juſtice, fur peine 
d'amende arbitraire, et de tous depens, dommage, et interet des parties 
plaignantes. 


Ordonnance de M Dupuy, Intendant. Defend a toutes perſonnes x. ful. 2. 3, 
Octobre, 1727 


de laiſſer vacquer apres ſoleil couche en la ſaiſon d'automne leurs 
beſtiaux les uns chez les autres; ordonne qu'ils Envoyeront le ſoir a 
la recherche des dits beſtiaux. Et les feront rentrer dans leur 
propres champs, ou dans leurs granges, ecuries et baſſecours, a peine 


de trois livres d'amende contre le contrevenant pour les dommages 
a | B commis 


29 Septembre, 
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[6 ] 
Commis juſqu'a ſoleil couches, et quinze livres pour ceux commis 
la nuit, outre le dommage qui ſera eſtimẽ, et de confiſcation, sil y a 
lieu; et au cas que les dites betes ſoient trouvees en bled d automne 
mis en terre ou en guerets prepares pour ce, labète trouve quelle- 
| qu'elle ſoit, ſera priſe pour le dommage ſans prejudice de Vamende. 
15 Nosenbre, Autre ordonnance de M. Dupuy, Intendant, qui ordonne à tous 
2727, bouchers de ſe conformer a Vordonnance cy deſſus du dit jour 31 
Boucher. Octobre, 1727, En éconſẽquence leurs defend de laiſſer paitre leurs 
beſtiaux ſans un gardien qui les accompagne a Teitet de les renfermer 
ditot apres le ſoleil couche. 


— 


_— 


PRECAUTIONS CONTRE LES INCENDIES. 
tim —— Reglement du Confail Supdrieur de Qudbec. 
ARTICLE vm. 


Fourages dans Defenſes à toutes perſonnes de la ville de Quebec de garder des 
tes maſons. fourages dans leurs maiſons en lieux fuſceptibles du feu, particulicre- 
ment en la baſſe ville, n'y de nourrir aucuns beſtiaux, dans la dite 
baſſe ville pendant l hiver a cauſe des accidents du feu qui arrivent trop 
ſouvent: le tout a peine d amende arbitraire et de confiſcation des 
beſtiaux. | 
ARTICLE IX. 


Defenſes aux habitants de la ville de Quebec de jetter n'y ſouffrir 

Paille, gc. qu'il ſoit jette ou mis des pai fumiers, et autres choſes dans les 

as ies rues. rues qui pourroient Etre ſuſceptibles du feu; à peine de dix livres 
d'amende contre ceux devant te logis deſquels ils ſeront trouves. 


ARTICLE X. 


Tabac en Defenſes A toutes perſonnes de prendre du tabac en fumke, ny 
de feu dans porter du feu dans les rues de la ville de Quebec fur peine de puni- 
les rue. tion corporelle. 8 


ARTICLE XI. 


Tous les proprictaires des maiſons de la haute ou baſk ville de 
Quebec qui nauront point de ſortie aux combles de leurs maiſons 
pour aller au haut de leurs cheminees, ſeront tenus de mettre et 
entretenir une Echelle appuyce ſur le toĩt de chacune de leurs maiſons. 
A fin qu'on puiſſe monter ſur le comble d'zcelles, et les abattre, 6 

beſoin eſt, en cas d' incendie. 


Echelles. 


ARTICLE 
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ARTICLE XII. 


Au premier coup de cloche, chaque habitant et les perſonnes Tocka, 


| Þ 45 aura chez lui capables de rendre ſervice, ſortiront de leurs mai- 


ſons pour ſe rendre au lieu ou le feu ſera allume, charges dun ſyeau, 
ou chaudicre, . ſous peine de chatiment. 


ARTICLE XI. 


Toutes perſonnes ſeront obligees de tenir leurs chemintes nettes de Netoyer les 
ſuie; et pour cet effet ils les feront ramoner de deux en deux mois; heminces. 
en tireront certificat pour temoignage de leur diligence de deux de 
leurs voiſins, qu ils remettront entre les mains du Lieutenant-general 
de la Prevoſte de cette ville, ou du Procureur de Roy en icelle, ſur 
peine contre les contrevenants de repondre en leur propre et prive 


nom des torts et accidents qui arriveront par faute de n'avoir fait net- 


toyer et ramoner leurs dites cheminces. 


Ordonnance de M. Begon, Intendant; qui defend à toutes perſonnes „ et demi fol. 


de tirer des coups de fuſils dans VEnceinte des villes de cette colonie, * May, 
ny ſur les granges et autres batiments de la campagne, ny de faire du N 


feu pres des dites granges ou batiments ; 4 peine de cinquante livres v 


damende applicable au denonciateur, fans prejudice des dommages 
et interẽts. Et ſous les mèmes peines, défend auſſi d'avoir dans leurs 
maiſons plus d'un baril de poudre qui fera couvert d'une peau; 
enjoint à ceux qui en auront d'avantage, de les mettre dans les ma- 
gaſins du Roy des villes les plus proches de leur reſidence. 


Autre ordonnance de M. Begon, Intendant, pour Montreal ; „ et demi (6, 
qui ordonne que touts les bourgeois et habitants ſeront tenus de 1, halle, 


1721- 


courir au feu auſſitot que le tocſin ſonne, et d'y porter chacun une Pour Mont. 
hache et un ſceau ; à peine contre les contrevenants de fix livres 2 
d'amende : comme auſſi ils auront, chacun chez lui, une echelle en To. 
bon &tat ſur le toit de leurs maiſons, et une dans leur cour de la hau- 
teur du retz de chauſlee aut toit ; a peine de trois livres d'amende. 
Ils feront ramouer leurs cheminees une fois chaque mois en hiver, Ramones. 

et tous les deux mois en cte; a peine de dix livres d'amende. 

Ils auront dans leurs greniers chacun deux behliers de la groſſeur de Bien 
quatre pouces de diametre, et de longueur proportionnee au grenier; 
A peine de trois livres d'amende. 
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.ORDONNANCE DE M. DUPUY, INTENDANT. 


AS TICLES 1. 


Enjoint aux particuliers proprietaires et locataires de maiſons, de N. 12. fol. «. 


| hemi ; Oftob 
Faire ramoner tous les mois les cheminces ou il ſera fait du feu, A 55.6, 


peine. contre les contrevenans de dix livres d'amende pour chaque 
| cheminee 
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1 1 
wwmonerles cheminte qui n' aura pas ẽtẽ ramonee, et qui aura di 1'ttre, et 
cheminces, d'amende arbitraire pour chacune des cheminees aux quelles le feu 
5 prendra dans le courant de Vannee ; et en outre ſous peine contre les 
contrevenans de repondre en leur propre et prive nom des torts et 
accidents qui arriveront par le feu, faute d'avoir fait ramoner leur 
cheminces. | 


— 
2 — — 1 


ARTICLE II. 


Faire ramoner Qu'il ſera permis aux proprietaires des maiſons, dont les locataires 
belege ſeront negligents de faire ramoner les chemintes, de le faire aux de- 


1 —— — — cos ay — — — — * 
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| ts pens des dits locataires, et de sen faire rembourſer par les dits loca- 
| taires. | 

| ARTICLE III. 

| 

| Atteſtation Que les proprietaires et locataires des maiſons, leſquels feront ra- 


por Produit® moner leur cheminees, ſeront tenus de prendre atteſtation, de deux de 
leurs plus proches voiſins en <tat de ſigner et de certifier, ſur deux 
papiers ſepares, dont Tun ſera par eux garde, et Fautre remis au 

juge a ſa premiere requiſition par lui faite chaque mois. 
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ARTICLE IV. 


Refus d'at- Que les voiſins qui refuſeront ce certificat, ou qui en donneront 
teltation. de faux, ſeront condamnes en Vamende de dix livres. 
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ARTICLE v. 


1 Que les journaliers qui ſeront employes a ramoner les dites che- 
ramoneurs mines, les nettoyeront à la gratte et au ballet; a peine d'amende 
ſont tenus. arhbitraire, et de n'etre point payes de leur ſalaire qu'ils n'ayent em- 
ploye l'un et Vautre a chaque cheminee. Et qu'ils ne pourront pren- 


— - "<tr 


3 
yo — —— — j — chard —— et 
_ 


| dre de chaque cheminee que fix ſols, ſans qu'il puiſſent exiger 

li ET HICL'B” VI, 

[| | 

| 3 Qu'il ne ſera permis à qui que ce ſoit, de poſer aucun potle de fer 
tuyaux, ou de briques dans ſa maiſon fans y pritiquer au deſſous un foyer 


maconne de chaux et de briques poſces ſur la tranche, ou de pierre 
plattes tenant lieu de foyer; et de faire paſſer et ſortir le tuyau des 
dits poëles par tout autre endroit que par les tuyaux de chemintes 
faits et pratiques dans les dites maiſons pour le paſlage de la fumee. 


: | ; , 


ARTICLE VII. 


— — » = - - WV 4 
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| Tuyaur. Comme auſſi de faire paſſer les tuyaux de poeles au travers de 
| cloiſons de planches ou de charpente et au travers des planchers, 
qu'il n'y ait au moins de paſſage un demi pied au tour du dit tuyau, 
en telle forte qu'il ne touche a rien de conbuſtible; ſous peine de 
| "7" 

6 


* 


! 
dix livres d'amende pour chaque tuyau de pole autrement conduit 
et detourne, et d tre en outre reſponſable des accidents qui en 
pourroient arriver. 

Reglement de M. Dupuy, Intendant, qui. defend de bàtir aucune N. 1+. fol. 5. 
maiſon dans les villes et gros bourgs ou il ſe trouvera de la pierre ba hdr a“ 
commodement, autrement qu'en pierre. pierre, 

Defend de les batir en bois de pieces fur pieces et de colombage ; Non en bois, 
quand meme ce ſeroit pour les recouvrir et enduire de chaux et de 
ſable. 

Ordonne que toutes les maiſons ſeront bities a deux &tages et Bitir 3 deux 
voutees autant qu'il ſera poſſible ; et ou il ne ſera pas priticable de ee. 
faire des fouilles de cave ou celliers, ce qui hauſſe par trop entre: 
des maiſons du cote de Ja rue, on rentrera les eſcaliers du dehors 
dans le dedans des maiſons, de fagon qu'il n'y ait jamais dehors 
dans la rue que trois marches au plus en hauteur et en faillis. 

' Defend de meler dans la conſtruction des murs de face et de pig- Ne point met- 
nons aucuns bois apparens, ny cadres, ny linteaux de portes et fe- inne 
neſtres ; à peine de trois livres d'amende pour chaque porte et croiſce $onnes. 
contre celui qui aura fait cette conſtruction. 

Defend de couvrir en bardeaux aucune des maiſons dans les villes Converture de 
et dans les fauxbourgs des villes; ſous peine d'ètre decouvertes au Beaux. 
depens de ceux a qui elles appartiendront, et de cinquante livres 
d'amende contre les couvreurs qui les auront couvertes. 

Defend de faire des proviſions, des amats et empillages de bar- Amats de Bar- 
deaux dans les villes tant en dedans qu'aux dehors des maiſons, . 


dans des cours ou ſous des hangards ; a peine d'ctre jette a l'eau. 


— 


„ 
_—_—— 


— 


W— 


Ordonnance de M. HOCQUART, Intendant, pour Ns. 


12 juillet, 


Montreal. 1734. 


Pour Mont- 
real, 


AR 11 CLE IV; 


Ordonne, au cas d'incendie, a chaque particulier qui y va, d'y Hacke et 
porter une hache et un fgcau ; ſous peine de trois livres d'amende, beau. 


3 ils ne le font. 


.- 


rer ren. 


Que chaque particulier eſt tend d'avoir une echelle a chacune che- 


minte de leur maiſon, et un Ecoutille au faite des dites maiſons ou Echelle. 
Ecoutille. 


ouvertures, et de petites echelles pour monter ſur les cheminees, pi... 


% 


lorſqu elles excedent de beaucoup le faite, et chacun deux behers a 
main dans leur grenier ; ſous peine de fix livres d'amende, 


Ordonnance de M. Bigot, intendant, qui defend à tous parti- N. 39. fol. x3. 


15 Juin, 1752. 


culiers de batir des granges et ẽtables dans la ville pour prévenir les 5% 1; iro: 


0 0 . - 72 - ; 2 t rivieres. 
incendies, à peine de demolition des dites granges et etables et de cent 8 


livres d'amende applicable a I'hopital de la dite ville. tables. 
Q Ordonnance 


= p —— 0 
—_ > - A— — 


T w } 
x.-:9.fol. o;  Ordonnance du meme Intendant. qui detend à toutes perſonnes 
3oMay, 1754. de Quebec de faire du feu dans leurs cours, ſoit pour y faire de la 
Feu dans les biEre ou pour aucune autre uſage que ce puiſſe tre; a peine de cent 
Be hah livres d'amende applicable aux hdpitaux, et, en cas d incendie, de 
tous -dEpens, dommages, et interẽts envers les particuliers qui en 
auront ſouffert. ee 
N. 3. fel. 36. Autre ordonnance de meme Intendant. qui ordonne A tous par- 
431May,1754. ticuhers de Quẽbec, qui feront batir des maiſons, de faire exaucer 
leurs pignons de trois pieds au moins au deſſus des couvertures, avec 
des 1 enſaillies pour mettre les accoyaux ẽgalement à T abri 
du feu. 
se con former Ordonne aux entrepreneurs et autres magons de ſe conformer au 
au reglement- Hreſent reglement ; A peine contre Jes contrevenants, entrepreneurs et 
autres macons, de trois cent livres d'amende applicables aux hopitaux, 
et payables ſans deport par les particuliers aux quels appartiendront les 
maiſons, ſauf leur recours contre leurs entrepreneurs ou autres ma- 
cons ; et en outre, nonobſtant la dite amende, ſeront les dits ex- 
haufſemens faits ſans delai au depens du propriẽtaire par les memes 
entrepreneurs des dites maiſons, a quoi il ſeront contraints. 


Coupe de feu. 


— CCR —_—_———_———____ 5__r____—___—_—_—__ 


A... kl. te. rr . 


Replement du Conſeil Superieur de Québec. 
ARTICLE II. 


3 Defend à tous Cabaretiers de Quebec et fauxbourgs, et A tous 
fur le marche vendeurs et regratiers, d aller acheter au marchẽ que huit heures en 
qu'apres une eſte, et neuf en hiver, ne ſoient ſonnees ; pour donner le temps aux 
heure, bourgeois d' acheter leur nẽceſſaire. 


ARTICLE XVI. 


D weir ds Et parce que, ſous pretexte de tenir cabaret, quelques fois des 
permiſſions. 3 de mauvaiſes vie, pour avoir lieu de ſubſiſter et d' entretenir 

eurs dẽbauches, ſouffrent dans leurs maiſons des ſcandales publics, 
il eſt dẽfendu à toutes perſonnes de tenir cabaret et mettre la ſer- 
viette chez-eux, excepte a ceux qui en auront permiſſion par <crit. 


ARTICLE XVI. 


Diſenſes de Defend à tous cabaretiers de ce pays de preter n'y faire credit 
beter a aux fils de famille, ſoldats, valets, domeſtiques, et autres, n'y pren- 
c it, , . I 
3 dre d'eux aucuns gages; comme auſſi de donner à boire la nuit paſſe 
boirela nuit. neuf heures du ſoir, ſous peine d'amende arbitraire, et de perdre 


1 leur 


2 


2.0 1 


1 


4 


— 22 


[ ur ] 


leur dt; —_ Cabaretiers n'auront aucune aCtion contre qui que 
ce ſoit pour depenſes de bouche. 


ARTICLE XVII. 


Defend à toutes preſonnes de 8'yvrer dans les cabarets et ailleurs ; Defenſes de 


ſous peine d'amende arbitraire, et meme de priſon, ſi de cas y &chet. *"*: 


rler . 
Defend aux Cabaretiers de donner à boire et à manger A tous nefenſes de 
macons, charpentiers, menuiſiers, et autres entrepreneurs d'ouvrages, donner d teire 
pendant les jours de travail, $'ils les connoiſſent pour tels, ſans per- &c. pendant 
miſſion de celui pour lequel ils travailleront ; et aux dits magons, leur ewe. 
charpentiers, conducteurs d' ouvrages, menuiſiers, manoeuvres, et 
autres travaillants, de quitter et abandonner leur beſogne aux jours 
ouvrables ſans permiſſion du proprietaire ou entrepreneur de V'ouv- 
rage, ſous peine d'etre reſponſables des journees des manoeuvres 
qui ſeront ſous eux, et en trois livres d'amende envers le proprictaire : 
Leſquels manoeuvres travailleront dans les heures du travail fans 
pouvoir quitter pour quelques cauſes que ce ſoit, a moins qu'ils 
n'ayent permiſſion du dit conducteur de Vouvrage, ou proprictaire ; 
A peine contre le manoeuvre de perdre fa journte, K trois livres 
-damende envers le dit proprictaire ou conducteur, et de tous de- 
pens, dommages, et intereèts. 


ARTICLE XX. 


Ordonne a tous cabaretiers de tenir dans chacune des chambres, pair ches 
ou ils donneront a boire et a manger, les articles des reglements qui 8 
regardent les moeurs, la punition des jurements et blaſphémes et pour à½ con. 
autres deſordres, a fin que par la veue de ces ordonnances toutes former: den- 
perſonnes ſe contiennent dans le devoir, et qu'aucun n'y contrevienne, ner a boire 
à peine d'amende arbitraire ; defend aux dits cabaretiers de donner à ?*n4entle er 
boire pendant le ſervice divin; enjoint aux dits cabaretiers d'avertir 
les Lieutenant- general et Procureur du Roy de ce qui fe paſſera chez 
eux contre les dites ordonnances, ſur les memes peines. 

Ordonnance de M. Raudot, Intendant; qui ordonne que tous fol. 60. 
les cabarets et hotelleries ſeront fermes à neuf heures du ſoir; defend 2 
aux cabaretiers et hoteliers de recevoir quelqu'un, et de donner a boire Pôtenſes — 
apres la dite heure, a peine de cinquante livres d amende, moitiè ap- ay wok... 
plicable a I'H0tel de Quebec, et Vautre moitie a I'Hopital-general, heures du four. 

Autre ordonnance du meme Intendant, qui defend a toutes per- , fl. 12. 72 
ſonnes de donner à boire aucunes boiſſons dans leurs maiſons, ny * 
meme d'en vendre les jours de feſtes et dimanches, hors ceux qui en Ditenſes de 
viendront demander pour les malades; et les autres jours de donner a feed ce 
boire dans leurs dites maiſons aux domiciliers, aux quels neantmoins dimauches, 
ils pourront en vendre ces jours la pour Faller boire chez eux; et 
ce à peine de dix livres d'amende applicable a la fabrique. 


Ordonnance 


E w# 3 
4 fol. 94. Ordonnance de M. Raudot, Intendant ; qui defend A toutes per- 
23Jun, 171% ſonnes de debiter des boiſſons en detail ; a peine de cinquante livres 


pour Mont- 


real. d'amende, et du double en cas de recidive. —Etablit 10 cabaretiers pour 


Par Pe les Francois: leur defend de leur donner à boire paſſe neuf heures du 


Defend de ſoir, ſous les memes peines : leur defend de debiter des boiſſons aux 
donner a boire F G g 
aux lauvages. ſauvages, ſous les memes peines et de caſſation. 


F. 6. fol. 32. Arret du Conſeil d'Etat du Roy; qui defend a tous juges et ſeig- 
:4May,17:4- neurs de donner des permiſſions de tenir cabaret, a peine de deſo- 
Permiſſions 2 p 

par I'Inten- beifſance ; ordonne que dorſenavant ces permiſſions ſeront donnees 


a par I'Intendant. 


% 


w. ue. ſol. s. Ordonnance de M. Dupuy, Intendant, concernant les 


2 Novembre, Cabarets. 


Rer. 


D'avoir per- Defend à tous habitants ou bourgeois des villes de Qx2bec, Mont- 
miſſion. real et des trois rivieres d etablir aucun cabaret et lieu propre 
| a donner à boire, ſans une expreſſe permiſſion fignee de celui commis 

a cet effet. | 


A een A. 


. Que tous ceux qui tiennent cabaret dans les trois villes ſuſdites 
avec permiſſion, ayent à produire les dites permiſſions à celui com- 
mis à cet effet dans la huitaine pour la ville de Q, et dans deux 
mois pour les villes de Montreal et des trois rivibres, a compter du 
jour de la publication des preſentes dans chacune des dites villes: 
enjoint A ceux qui n'ont aucune permiſſion par Ecrit de donner a boire 
ou vendre des boiſſons en detail, de fermer leur cabaret huitaine 
apres la publication des preſentes ſans un plus long delai, ſous peine 
de confiſcation des boifſons qui ſeront trouves en leur maiſons, au 

Profit des hopitaux. 


ATL E. Ill. 


Enſcignes. Que tous ceux qui tiendront cabaret ſeront tenus de pendre à 
leur porte une enſeigne ou tableau. 


A RFC: LE IV. 


Que ceux qui voudront tenir auberge, ou hotellerie, et loger la 
nuit ou en chambre garnie, ne pourront le faire ſans une expreſle 
permiſſion de celui commis a cet effet. 5 


ARTICLE 


„ 


ie V. i 
Que. ceux qui tiendront les dites auberges, chambres garnies et p. donner un 

Hotelerte, ſeront tenus tous les quinze jours de donner à celui com- weile des 

mis a cet effet un rolle de ceux qui auront logs chez eux pendant les logent chez. 

«its quinze jours, ou qui continueront d'y loger, par noms et ſur- eur. 

noms, autant qu' ils le pourront; ou par dẽſignation d' tat ou de 

figure, ſi les dits Etrangers refuſoient de dire leurs noms; mais au 

cas de ce refus, leur enjoint de ne leur point refuſer giſte, mais den 

donner avis a ceux commis pour ce, ſous peine d' etre reſponſable du 

deſordre que pourroient commettre ces dits etrangers. 


ARTICLE: VL 


Que les dits aubergiſtes ſeront tenus d'avoir une ſale baſſe, une 
cour, ou jardin pour recevoir ceux qui iront chez eux. 


ARTICLE VI. 


_ Defend aux dits aubergiſtes de donner à boire le ſoir e dix Defenſes de 
heures, et de tenir aucun buveur chez eux apres la dite heure, à Jef pate © 
moins qu'il n'y loge; ſous peine de cent livres d'amende pour la dix heures. 


Première fois, et de plus grande peine au cas de recidive. 


ar 717 ARTICLE i. 


Defend aux cabaretiers et traiteurs, qui ne ſeront point hoteliers Defenſes de 
ou aubergiſtes, de donner à boire en aucune chambre à lit et ou il denn aboire 
y ait d'autres meubles que des tables et des bancs, à moins que chambres a 
It, 


ce ne ſoit dans la chambre du maitre, 
AR T-1 CLE IX. 


Defend aux dits cabaretiers de donner à jouer au des, ou aux n*ſenſes de 
cartes dans aucune chambre de leur maiſon, ni d'y laiſſer fumer, {mer one's | 
ſous peine de dix livres d'amende pour chaque joueur ou fumeur qui N 
y Kront trouves; ni de ſouffrir aucun jurement et blaſpheme, ni 


que perſonne s'y injure, à peine de cinquante livres d amende. 
ARTICLE X. 


Defend à tous cabaretiers, traiteurs, hoteliers ou aubergiſtes de Defenſes de 
donner à boire à aucun ſoldat, que quelque peu le matin en eau de dur Cds. 
vie, et du vin aux deux repas ſeulement du matin et du ſoir; comme valets, domet- 
auſſi de donner à boire à aucun laquais, valet, domeſtique portant W 2 
Hyrte, ou fans livree, à quelque heure que ce ſoit de la journée, fans 

un ordre ou permiſſion par ecrit de leur maitre, qu ils ſeront tenus 


de 


Defenſes de 
donner a boire dimanches pendant le ſervice divin, ſgavoir, le matin depuis neuf 


pendant leſer- 
vice divin. 


Defenſes I 
chands de 


{ «4 1. 
de garder vers eux pour leur ſervir de decharge; ſous peine de cinquante 
livres d'amende pour la premiere fois, et d avoir leur cabaret fermẽ 
en cas de recidive: leur enjoint au cas que les dits laquais, valets, 
domeſtiques fe traveſtiſſent pour venir en leur cabarets, den avertir 
les maitres lorſqu ils s en appercevront ; ſous peine d etre interdits et 


d avoir leurs cabarets fermes. 


ARTICLE XI. 


Permet aux dits cabaretiers, &c. de donner des boiſſons a empor- 
ter, tant aux ſoldats qu'aux laquais et valets domeſtiques, la meſure 
ſeulement d'une quarte la biere, d'une pinte pour le vin, et 
chopine pour l'eau de vie, à moins qu ils ne ſoient porteurs d'une 
permiſſion de leurs maitres pour plus grande quantite ; laquelle dite 
permiſſion le cabaretier retiendra vers lui pour lui ſervir de decharge. 


r 


Defend aux dits cabaretiers, Cc. de recevoir d' aucun fils de 
famille, valet domeſtique, ou ſoldat, en payement du vin ou autres 
boiſſons, aucunes hardes, bouteilles de verre, de fayance, de gres, 

plats, aſſiettes, cuilleres, fourchettes et autres uſtenciles d'h6tel, tels 
qu ils ſoĩent; ſous peine d etre rẽputẽs receleurs, et d etre punis com- 


me tels. * 
ARTICLE XII. | 
Leur eſt auſſi dẽfendu de tenir leurs caharets ouverts les feſtes et 


heures juſqu a onze heures ſonnantes, et apres midy depuis deux heures 
juſqu'a quatre; ſous peine d amende arbitraire pour la premigre fois, 
et leurs cabarets jermes pour la ſecon lee. 


ARTICLE XIV. 


Defend à tous marchands et negociants de donner à boire pour 
de argent ou autres marchandiſes, ſous quelque pretexte que ce 
ſoit ; d avoir bancs et tables à cet effet, ni de donner à boire ſur le 
comptoir, de quelques boiſſons et à quelques meſures que ce ſoit, et 
a tel nombre de gens qui s rencontre: et de debiter leur boiſſons 
autrement quien gros; <'eſt a dire, le vim par demie barique, la plus 
petite meſure; et l eau de vie en ancre; et des autres liqueurs a pro- 
portion ; a peine de deux cent livres d'amende, dont moitié ſera 


donne au denonciateur. 
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BOUCH-E RS. 


ARTICLE XV. 1 
11 May, 1676. 


Enjoint à tous bouchers, lorſqu Ils tueront des betes en cette ville, Reglement du 
d emporter a Linſtant a la riviere tout le ſang et immondices pour 122 
empecher infection que cela pourroit cauſer; ſous peine de dix livres tec. 
d'amende. 


* 
n 


POIDS ET MESURES. 
ARTICLE iv. 


A. 2. fol. 270. 
11 May, 1676. 


Tous les poids et meſures, comme minot, demi-minot, boiſſeau, Meme regle- 
pot, peinte, aũne, demi-aune, chaines, romaines, crochets, ba- ment. 
lances, et generalement, tout ce qui eſt néceſſaire pour la vente et 
achat, et qui ne ſont point marques, le ſeront à la marque du Roy, 
en preſence du Lieutenant-general de la prevoſte de cette ville, par 
Jon greffier, auquel il ſera paye cinq fols pour chacune marque. 
Ordonnance de M. Hocguart, Intendant, qui renouvelle exẽcu- 


N 20. fol. 175. 
tion du precedent article, 9 Aouſt, 1732s 
MARC HES PUBLICS. 
| ARTICLE I. 1 
| | x May, 1676. 
Marche ẽtabli a Quebec les mardis et yendredis de chaque ſemaine. gegen aug 
; | | Conſeil Supe- 
rieur de 2uc- 
ien 


Defend a tous les habitants, tant de la ville que de la campagne, Aen. 
de porter leurs denrees dans les maiſons particulicres de cette dite 
ville avant que de les avoir Ks png en vente les jours de marche juſ- 
qu'a onze heures du matin ; fans toutes fois ter la liberte aux dits 
habitants de cette dite ville d aller acheter dans la campagne leur 
ncceſlaire. 

Ordonnance de M. Raudot, Intendant, qui ardonne que toutes les . fel. 100. 
denrees qui ſeront apportees dans la ville de Quebec les mardis et »3Septembre, 
vendredis, jours de marché, ſeront portes auſlitdt dans la place 
de la baſſe ville; defend à qui que ce ſoit de rien ᷑taler ſur la greve, 
A Fexception de Fanguille, ny de vendre et acheter dans les canots; 
a peine de dix livres d amende applicable à Iegliſe de la baſſe ville. 


Ordonnance 


1 


1 6 ] 
„5e; Ordonnance de M. Begon, Intendant; qui ètablit une marche qui 
Juillet, 1722. s' y tiendra le Vendredi de chaque ſemaine. Ordre aux habitants de 
Pie la campagne dy expoſer en vente les denrees qu ils apporteront en 
ville, leur defend d'en vendre dans les maiſons des articuliers, : a peine 

de trois livres d'amende ; defend aux cabaretiers ſous la meme peine 


d' acheter avant huit heures du matin. 


a 
* , 
; 
\ * 
. 
, 


BOIS DE CHAU F FAG E. 
A. 2. fol. 270. ARTICLE V. 


11 May, 1676. N 7 
Reglement du II ſera Etabli une perſonne qui aura une chaine, marquee a la 
Leut de ge, marque du Roy, pour-corde les bois de chauffage ; qui ſe vendront 
bec. a Vavenir en cette ville. Chacune corde ſera de huit pieds de lon- 
gueur, et quatre pieds de hauteur; et aura le dit bois trois pieds et 
demi de longueur entre deux coupes. Enjoint aux bucheurs de le 
faire dans les forets de pareille longueur et hauteur, ſous peine de 
rdre leur travail et d amende arbitraire: lequel cordeur aura pour 
ſon droit deux ſols par corde de ceux qui voudront employer, ſans 
qu'il puiſſe contraindre aucun a le faire. | 
36. fol. 5. Ordonnance de M. La Gall ſonniere. et Bigot, qui regle la longueur 
1% du bois à quatre 1 en tout. 
. Ordonnance M. La Tonguitre et Bigot, fol | regle ? a deux 
ois. 


; 8 Pom et demi entre FIR Kun II la — du 


POLICE DES RU ES. 


A. „fol. 271. ; ; 722 ut. | 14 7 ge > 

11 May, 1676. Reglement du Conſeil Superieur de Quebec 
ARTICLE VII. 

Tous propritaires ou locataires qui occupent des maiſons en cette 

ville yr Quebec nettoieront à Tavenir les rues devant leurs logis, 

aire tran act les immondices en lieu qui n incommode 


pas, n — devant uffrir aucune dans les dites rues ; ſous peine 
d'amende arbitraire. 


ARTIC LE vm. 


Toutes perſonnes qui voudront nourrir des beſtiaux en eſte à la 
baſſe ville de Quebec, ſeront tenus de nettoyer tous les huit jours les 
lieux ou ils les retireront la nuit, et en porteront les fumiers à la 
riviere; ſous peine d'amende arbitraire et de confiſcation des beſtiaux. 

& Ordonnance 
15 A 


— 


19 


Ordonnance de M. Begon, Intendant, qui regle que les dècombres - et demi fol. 
des incendies et autres provenant des maiſons ſerviront à affermir 118.8 Juillet, 
les rues : à cet effet chaque proprictaire ſera oblige de les faire porter 1 
dans des lieux indiques par les officiers de police; à peine de trois livres ** 

d amende.— Ordre de mettre chacun des banquettes de bois de huit 
pouces d'epaiſſeur, et un pied de large au petit bout, à deux pieds de 
diſtance des maiſons et emplacements; en feront remplir le vuide de 
pierrotage, en forte que les dites banquettes ayent trois pieds de large. 


* _ — — 
LI —— —— 
—————_— 

m 


2 9 — 


CHEMINS PUBLICS. 


Ordonnance de M. Raudot, Intendant, qui defend à toutes per- , bol. 51. 
ſonnes de pouſſer leurs chevaux contre les gens de pied qui ſeront '* Novembre, 
dans leurs chemins ; et en cas d' accident arrive aux dits gens de pied, 8 
condamne chacun des contrevenants a dix livres d'amende applicable 
a celui qui aura ẽtè bleſſe, outre les dommages et interèts qui en 
reſulteront. 

Ordonnance de M. Dupuy, Intendant; qui ordonne aux habitants ., pl. 33, 
de ce pays de baliſer en hiver, chacun ſuivant l'ẽtendue de fon ha- 15 Novembre, 
bitation, à peine de dix livres d'amende applicable aux fabriques des 
porn ou il en manquera.—Defend d' arracher, enlever, ou rogner 
les dites baliſes ou autres bois poſes le long des chemins, ſous peine 
de punition corporelle et d'etre punis comme voleurs. 

Ordonnance de M. Hocguart, Intendant; qui ordonne à tous ,, bel. r. 
fermiers et tuteurs de faire, chacun ſur la devanture des terres qu'ils 10 Juin, 1732. 
tiennent ou qu'ils font valoir, les reparations et entretiens — 
des chemins et ponts publics, ſauf a eux A s' en faire tenir compte 
par les propriẽtaires de qui ils tiennent. 


MAISON S PUBLIQUES. 


— A-RT-ICQ-L-E . A. 2. fol. 274. 

II May, 1676. 

Defend à toutes perſonnes de donner retraite ny favoriſer les filles gement du 

et femmes de mauvaiſe vie, maquereaux, et maquerelles, ſous peine Conſeil 4 

de punition conformement aux ordonnances 3 leſquelles dites pu- bee. 
tains, maquereaux, et ma guerelles ſeront chatices ſuivant la rigueur 


d'icelle. 


E Mn. 


1 8 
N 18s 


ARTICLE XXIII. 


A. 2. fol, 273. 
11 May, 1676. 


Reglement du Defend A toutes perſonnes de prendre, enlever, detourner, ny de 
12 ſe ſervir, ſur quelque pretexte que ce puiſſe Etre, des chaloupes, 
bec. canots, de bois ou d'ecorce, ny leurs agres, qui ſeront dans le havre 
et dans la rade de cette ville, ſans la permiſſion du proprietaire ; a 
peine de tous depens, dommages, et intercts, de cinquante livres 
d' amende pour la premiere fois, et de plus grande peine en cas de 
recidive. 4 i 
. fol. 3. Ordonnance de M. Bigot, Intendant; qui defend de jetter des 
17 May, 1750. vuidanges et immondices ſur les greves de Quebec, a peine de vingt 
livres d'amende applicable aux hopitaux. 


] ee ̃wꝛ CD” T9 — 


TRAITE AVEC LES SAUVAGES. 


1 Arcane mr. 


11 May, 1676. 
Reglement du Defend à toutes perſonnes, ſous quelques pr-texte et occaſion que 


9 ce ſoit, meme d' acquittement des dettes qui leur ſeroient deues par 
bee, | les ſauvages, de traiter aux dits ſauvages les capots et couvertes dont 
| ils ſe trouveront revetus, ny auſſi leur fuſils, poudre et plomb ; ſous 
peine de cinquante livres d'amende : comme auſſi aux dits ſauvages, 
leurs femmes, et enfans, de $'enyvrer, ſous peine de punition cor- 
porelle ; ny aux Francois de leur donner de la boiſſon juſqu'à cet 
exces, ſous les memes peines. | 
7 et demi.fol. Ordonnance de M. Begon, Intendant; qui fait pareille defenſe de 
78. 26 May, ; . 5 * . 
1721, vendre de Teau de vie et autres boiſſons aux ſauvages; a peine de 
cinq cents livres d'amende applicable, moitie au denonciateur, et Vau- 


tre moitie aux hopitaux des villes les plus pres. 


_ Þ * . ka 


» _—_Y 
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1 D.1 VR ANS 0:B ]:ET'S. 
Juillet,1676. | 
Keglement du Defend de paſſer ny chaſſer dans les terres enſemences, rompre, 


Conſeil Svpe- 4 > : 
ricur de 246. abattre, ny forcer les clotures ; à peine de dix livres d'amende, et de 


8 u Plus grandes ſommes fi le cas y echet, et de tous dẽpens, dommages, 


les textes enſe- ET interets. 
wencees, &. Pareille crdonnance de M. Raudst, qui renouvelle la Prece- 


4. to]. 102. 
z Juillet, 1710. dente. 


* 


Reglement 
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Reglement du Conſeil Superieur de Q:c3:c. 


ARTE VI. FO 
5 | 1 i May, 1676, 
Il eſt enjoint à toutes perſonnes qui feront batir à Vavenir des 
maiſons en cette ville, d'y faire des latrines et prives, à fin d'eviter Latines. 
Tinfe&tion et la puanteur que ces ordures apportent lorſqu'elles ſe 
font dans les rues: et qu'il en ſera fait aux maiſons deja batis, fi 
le lieu de leur ſituation le permet; et en cas qu'il ne fut pas poſſible 
d'en faire, les propriètaires et locataires demeurant dans les dites 
maiſons ſeront tenus de nettoyer tous les matins le devant d'icelles, 


ſous peine d'amende arbitraire. 


AA TI CLI A8. 


Ceux qui auront defriche des terres qui ſe trouveront par l'aligne- Tewes deft 

ment appartenir à leurs voiſins, et qui en auront joũi pendant ſix — 
annees ou plus, (y compris la premiere employee pour abattre le ; 
bois) ſeront tenus de les laiſſer aux proprietaires d'icelles, ſans 
pouvoir pretendre autre r'embourſement ou d:dommagement ; que 
ceux qui en auront joiu moins que des dites fix annees, continueront 

leur jouiſſance juſques a la fin dicelles; a la charge d'en uſer comme 

un pere de famille, fans les deloler, ny les deteriorer en facon quel- 
conque, à peine des dommages et interèts des proprietaires ; et à la 

fin d'icelles ſeront tenus de les d:laifler ; fi mieux n'aime le propriẽ- 

taire les rembourſer pour le temps qui reſtera alors à expirer des 

dites ſix annees, lequel ſera eſtime : que $'il ſe trouve quelques bati- 
ments fur les dites terres defrichees, ils ſeront pareillement eſtimes 

et paycs par le proprictaire d'icelles, ou compenſcs par d'autres biti- 
ments de pareille valeur qu'il pourra faire. 

Il eſt enjoint a tous ceux qui donneront a Tavenir des conceſſions, 

de les faire meſurer, arpenter, et tirer les alignements de dix arpents 

en profondeur, en commencant par la plus ancienne, des la pre- 
mière annee de la diſtribution, aux depens neantmoins de ceux qui les 
recevront; à peine de rẽpondre par les dits bailleurs en leur propre 

et prive nom du dommage et interets que pourroient prctendre ceux 

qui ſeroient lẽſes; et juſqu'a ce que le dit alignement de dix arpents 
en profondeur ſoit acheve, les conceſſionnaires ne payeront aucun des 
droits ny redevances portees par leurs contracts. 


n Meme regle- 


ment. 


. . — "$M. | 
Tous ſauvages ſubiront les peines portees par ie loix et ordonnan- ed 
ces de France, pour le vol, meurtre, rapt, yvreſſe, et autres fautes ; pables. 
ce qui ſera ſignifi? aux principaux de chaque nation, a la diligence 
du procureur general, ainſi qu'il a été cy devant fait, 


ARTICLE 


Meme regle- 
ment. 


Deſertion de 
domeſtiques. 


Vegabords, 


Mendiants. 


Det article 
a Et forme 

tur les loix 

criminelles. 


[ 20 J 


ARTICLE XXXI. 


Pour remedier aux abus qui s augmentent tous les jours par la de- 
ſertion que font les domeſtiques du ſervice de leurs maitres, au grand 
detriment de la Colonie, il eſt defendu a tous engages de dclaifſer et 
abandonner le fervice de leurs maitres ; à peine d'Ctre appliques au 
carcan pour la premiere fois, et pour la ſeconde d'etre battus de 
verges et de leur Etre applique impreſſion d'une fleur-de-lys. De- 
fenſes ſont auſſi faites de leur donner retraite ſans conge par &crit de 
Jeurs maitres, ou certificat du commandant, juge, ou cure du quar- 
tier, comme il n'eſt engage à perſonne; a peine de vingt hvres 
d'amende, et de payer chacune journce d'abſence du dit ſervice à 
cinquante ſols, comme reſponſable des faits des fugitifs. 


ARTICLE XXXIIL 
| Defenſes tous vagabonds de Tun et de Pautre ſexe de demeurer et 
4'habiter en cette ville et banheue ſans auparavant avoir donne dẽ- 


claration du ſujet de leur ẽtabliſſement, et obtenu permiſſion du 
Lieutenant-general et Procureur du Roy; ſur peine d'en ètre chaſſes 


et d amende arbitraire, mème de punition corporelle ſi le cas le re- 


quiet. 
ARTICLE XXXIV. 


Defenſes à toutes perſonnes fe diſant pauvres et n(ceſliteuſes de 
queſter et mendier dans cette ville et banheue ſans le certificat de 
leur pauvreté, ſigné par le juge ou cure des lieux contenant leur 
demeure, lequel ſera reprẽſentẽ au Lieutenant-general et Procureur 
du Roy, ſous peine de punition corporelle. 


ARTICLE XXXVI. 


Il eſt defendu à tous ſujets du Roy de blaſphemer, jurer, et dé- 
teſter le ſaint nom de Dieu ny proferer aucune parole contre lhon- 
neur de la tres ſacrèe vierge ſa Mere, et des Saints; et que tous ceux 
qui fe trouveront convaincus d'avoir jure et blaſpheme le nom de 
Dieu, et de fa tres fainte Mere et des Saints, ſeront condamnes, pour 
la, premiere fois en une amende pecuniaire felon leurs biens, la gran- 
deur et enormite du ſerment et blaſpheme ; les deux tiers applicable 
a Vhopital des lieux; ou il n'y aura d'hopital, aux égliſes; et Vautre 
tiers aux denonciateurs ; et ſi ceux qui auront ete ainſi punis re- 
tombent a faire les dits ſerments, ils ſeront, pour la ſeconde, troiſiꝭme, 
et quatrieme fois, condamnes en amende double, triple, et quatru- 
ple; pour la cinquiẽme fois ſeront mis au carcan aux jours de feſtes, 
de dimanches, ou autres, et y demeureront de puis huit heurs du 
matin juſqu'a une heure apres midy, et ſeront ſujets à toutes injures 
et opprobres; et en outre condamnẽs en une groſſe amende ; et pour 
la ſixicme fois ſeront menès et conduits au pilory, et auront la levre 
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dedeſſous coupe: et fi par obſtination et mauvaiſe coũtume inve- 
teree ils continuoijent apres toutes ces peines à prof-rer les dits jure- 
ments et blaſpacmes, ils auront /2 langue coupee toute julie afin qu'a 
Vavenir ils nen puiſſent plus proferer ; et en cas que ceux qui ſe 
trouverotent convaincus, n'ayent pas de quoi payer les dites amendes, 
ils tiendront priſon pendant un mois au pain ct a l'eau ou plus long- 
tems, ainſi que les juges le trouveront plus A propos ſelon la qua- 
Iite- et Enormite des dits blaſphẽmes. Et afin qu'on puiſſe avoir 
connoiſſance de ceux qui retomberont aux dits blaſph&mes, ſera fait 
regiſtre particulier de ceux qui auront étẽ repris et condamnés. II 
eſt enjoint a tous ceux qui auront oui les blaſphẽmes de les révẽler 
aux juges des lieux dans vingt quatre heures, à peine de ſoixante ſols 
d'amende, et de plus grande, s il y Cchet. 

Et dans les jurements dont on a ordonne cy deſſus les chàtiments, giaiicmes 
ne ſont compris les enormes blaſphemes qui reſientent Vinfidelite et enormes 
derogent a la bontẽ et grandeur de Dieu et de ſes autres attributs ; 
leſquels crimes ſeront punis de plus g:andes peines que celles qui 
font declarces, ainfi qu'il ſera juge par les magiſtrats, ed cgard a 
leur enormite. | 

Ordonnance de M. Raudot, Intendant; qui defend de fe que- IO Fe 
reller, et meme de s'entretenir dans les égliſes, d'en ſortir lorſqu on 1756. : 
fera le proſne, et de fumer a la porte ni autour des dites &gliſes; à rden s. 
Peine de dix livres d'amende applicable a la fabrique des dites égliſcs. 3%“, 

Autre ordonnance du meme Intendant, qui defend d'aller fur les »: tol. 124. 
terres d autrui prendre des noix et des raiſins, de couper des ſeps, ni les ee e 
arbres; et ce a peine de dix livres d' amende applicable a celui à qui le res dau- 
appartiendra la terre ſur laquelle ils auront coupè les arbres, et ſeps, 
et cueilli les dit fruits. 

Ordonnance de M. Raudot, Intendant; qui defend a toutes per- +. fol. r7. 


2 5 Mars, 1703. 


ſonnes de compoſer des chanſons diffamatoires, comme auſſi de les [7.1.7 
chanter; à peine de cinquante livres d'amende contre ceux qui les a whey 
compoſeront et les chanteront, et qui sen trouveront ſaiſis, dont 
les peres et meres ſeront reſponſables pour leurs enfans, et de priſon 
contre ceux qui ne ſeront pas en état de la payer. 
Pareilles defenſes par M. B*gon, Intendant, a peine d'ctre pourſuivi pe LM 
extraordinairement et chatie ſuivant l'exigence des cas. ES 
Ordonnance de M. Raudot, Intendant; qui defend a tous les 9. fl. gs. 


20 Novembre, 


habitants de ce pays de mettre des attrapes ſur d'autres terres que ſur s. 


les leurs ; permet a ceux qui en trouveront ſur leurs terres, de les 22 foe. 
abattre ; leur adjuge les animaux qui ſe trouveront pr1s. | wad, 


Autre ordonnance du meme Intendant, qui defend à tout chirur- 4. fol. 74. 

1 "al . $ | uillet, : 
gien de vaiſſeau, venant de France ou Cailleurs, enſemble a tous 9 
chirurgiens étrangers, de quelques nations qu ils ſoient, autres que chirurgiens- 
ceux qui ſont (tablis dans les villes de ce pays et dans les coſtes, de + 
pancer et mẽdicamenter les malades de ce dit pays ſous quelque pre- 
texte que ce ſoit, ſous peine de cinquante livres d'amende applicable 
aux ſocurs de la congregation de cette ville, et de confiſcation des in- 
ſtruments et remeEdes dont ils ſe trouveront ſalſis, applicables au corps 
des chirurgiens, pour la premicre fois, et de plus grande peine au cas 
de rẽcidive. : 

| F. Fg Reglement 


38. fol. 35. 


Concerne les 
chirurgiens. 


4. fol. 82. 


1 Aouſt, 1710. 


Carcans aux 


cCochons. 


6. fol. 230. 
29 Fevrier, 
1716. 
Courſes de 
chevaux. 


12 Juin, 1250. 
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Reglement de M. BI GO T, Intendant. 


nr 


Defend à tous chirurgiens de vaiſſeaux venant de France ou d' ail- 
leurs, enſemble A tous chirurgiens ẽtrangers, de quelques nations 
qu'ils ſoient; E que ceux qui ſont Etablis dans les villes de ce 
pays et dans les coſtes) de panſer et medicamenter, ſous quelque 
pretexte que ce ſoit, les malades de ce dit pays fans avoir ſubi un 
{crieux examen ſur Vart de la chirurgie, et avoir ete juges capables de 
Vexercer, ainſi qu'il eſt dit au ſecond article du preſent reglement ci 
apres ; à peine de deux cents livres d'amende applicables aux hopitaux 
du gouvernment ou la cont;avention aura ete commiſe, et de confiſ- 
cation des inſtruments et remẽdes dont ils ſe trouveront ſaiſis, appli- 
cables aux chirurgiens du dit gouvernement, et ce pour la premiere 
fois, et de plus grande peine au cas de recidive. 


ARTICLE I. 

Ceux de cette profeſſion qui voudront Texercer, ſeront tenus de 
ſubir un examen — par devant le médecin du Roy a Qu#bec en 
preſence du Lieutenant- general de la prevoſte, pour ceux qui vou- 
dront s'<tablir en la dite ville. Et ceux qui voudront exercer la dite 
profeſſion dans les coſtes de ce gouvernement ſeront examinẽs par 
devant le dit medecin en preſence d'un des ſub-del:gues de M. Vin- 
tendant, duquel examen il ſera dreſſę acte qui conſtatera la capacits 
de celui qui ſe ſera prẽſentẽ, afin qu'il puiſſe etre en ſurete. Il en 
ſera de meme pour ceux qui voudront exercer la dite profeſſion, ſoit 
dans les villes de Montreal et des trois rivicres, ou dans les gouverne- 
ments de ces villes; en obſervant par eux de ſubir examen par de- 
vant le chirurgien du Roy, en preſence du Lieutenant-general de la 
juriſdiction, pour ceux qui ſont deſtines pour la ville, et pardevant 
le dit chirurgien en preſence du ſubdelegue de M. IIntendant dans 
ay ns villes, a Tegard de ceux qui voudront s'ẽtablir dans les 
coſtes. 

Ordonnance de M. Raudot, Intendant; qui ordonne A tous les 
habitants de ce pays de mettre des carcans a leurs cochons. Si non, 
il ſera permis a ceux qui les trouveront dans leurs grains et prairies, 
de les tuer ; adjuge le cochon à celui qui Vaura trouvẽ dans fon grain 
et prairie pour tout dommage et intereſt. 

Ordonnance de M. B#gon, Intendant; qui defend a toutes per- 
ſonnes qui conduiſent des voitures, et meme celles qui vont à cheval, 
de trotter ou galoper, quand ils ſortiront de Ieglhſe, avant d'en etre 
Eloignes de dix arpents ; enſuite pouvront donner à leur chevaux le 
train qu'ils voudront, lorſqu il ni aura perſonne devant eux : à peine 
de vingt livres d'amende applicables à la fabrique de la paroifle ou 


cela arrivera. 
9 


Pareilles 


1 


Pareilles detenſes par M. Bigot a toutes perſonnes qui condui- 36. fol. 33. 
ſent des carioles dans la ville, ou qui ſont ſur leurs chevaux, de les * Decembre, 
faire galoper et trotter au grand trot dans les rues ; ordonne, lorſqu'ils Courſes oi 
trouveront des gens de pied dans leur chemin, de s'arrèter et meme — 
de ſe dẽtourner, à fin de leur donner le temps de ſe retirer; à peine 


vingt livres d amende applicable aux hopitaux, et de plus grande 
peine en cas de rẽcidive. | 
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Declaration du Roy pour la Conſervation des Minutes 
des Notaires. 


AAILICES: 1 


Du jour de la publication des prẽſentes, tous les notaires, tant 
royaux que des ſeigneuries, Etablis dans les colonies ſolimiſes à notre E. s. fol. . 
obèiſſance, ſeront tenus de lier enſemble, par ordre d'annee et de . 
date, les minutes de tous les actes et contracts qui auront été paſſes Minutes Ges 
par devant eux dans les annees precedentes A celle de la publication 
des preſentes, et diſtinguer les minutes anne par annee, et de met- 
tre chaque annee ſẽparẽment dans un carton, ou papier double, en 


maniere de rẽgiſtre; ſur le dos duquel ils cotteront Yannce. 


ARTICLE H. 


Ils ſeront auſſi tenus de lier enſemble par ordre de date les minutes 
des actes et contracts qui ſeront par eux paſſes pendant le cours de 
chaque annee, a fur et meſure que les actes auront ẽtẽ paſſes, et de 
mettre les dites minutes ainſi liẽes dans un carton ou papier double, 
comme dit eſt; ſur le dos duquel ils cotteront pareillement Vannee, 


ARTICLE III. 


Les procureurs du Roy des juriſdictions ordinaires, et les pro- 
cureurs fiſcaux des juſtices ſeigneurialles, ſeront tenus de ſe tranſpor- 
ter ſans frais dans l'ẽtude de chaque notaire de leur diſtrict trois mois 
apres la publication des preſentes pour viſiter les minutes de toutes 
les ann&es qui auront precede celle de la dite publication, et voir ſi 
les notaires auront execute ce qui eſt preſcrit par le premier article 
des prẽſentes. | 


Nr. 


Ils ſeront auſſi tenus de s' tranſporter ſans frais dans les trois Meme regle- 
premiers mois de chacune annce, pour viſiter les minutes de Vann&e ment. | 
precedente, voir ſi les dits notaires auront execute le ſecond article 
dies prẽſentes, et conſerve leurs minutes des annees antericures en 


bon et deu état. 


ARTICLE 


Meme regle- 
ment. 


"0-0 2 


ARTICLE V. 


Ils dreſſeront des proces verbaux ſans frais de I'etat ou ils auront 
trouvẽ les minutes des notaires de leur diſtrict, et ſeront tenus 
d' envoyer les dits proces verbaux dans les trois mois de leurs dates 


au procureur General du Conſeil Superieur dans le reſſort duquel ils 


Meme regle- 
ment, 
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ſeront, pour en Etre fait rapport au dit Conſeil par le dit Procureur- 
general, et ſur icelui ordonne par arret que les dits Ten verbaux 
demeureront au greffe du dit Conſeil, et en outre fait droit, ainſi 
qu'il appartiendra. + 
Are VI. 


Les notaires qui n'auront pas fatisfait aux deux premiers articles 
des prẽſentes ſeront condamnes par le dit Conſeil Superieur a une 
amende arbitraire, (qui ne pourra pourtant pas exceder fix livres) 
pour la premiere fois, et a plus grande peine, et meme interdits, en 
cas de recidive. 


AB E:4CLE NI. 


Incontinent apres la publication des preſentes les juges ordinaires 
des lieux, a la requete des procureurs du Roy de leurs juriſdictions ; 
et les juges des juſtices ſeigneurralles, a la requete des procureurs 
fiſcaux des dites juſtices ; ſeront tenus de ſe tranſporter ſans frais 
aux domiciles des heritiers des notaires decedes dans leur diſtrict, 
ou de ceux qui ſe ſeront demis de Vemploy de notaire avant la pub- 
lication des dites preſentes, pour ſe faire reprcſenter les minutes et 

rotocolles des defunts, ou de ceux qui ſe ſeront demis : deſquels 
ils feront inventaire ſans frais; feront delivrer gratis une expẽdi- 
tion du dit inventaire aux heritiers des notaires decedes, ou à ceux 
qui ſe ſeront demis du dit employ, apres le quel inventaire ils feroi. 
her enſemble les dites minutes et protocolles par ordre d'annee et de 
date, par leur greffier, comme il eſt dit cy devant, et enſuite de- 
poſer en leurs greftes | 


ARTICLE VII. 


Les dits juges ſeront encore tenus de ſe tranſporter ſans dElai ni 
frais, a la meme requete, aux domiciles des notaires qui decederont 
dans leur diſtrict, ou qui ſe demettront de leur employ apres la pub- 
lication des preſentes ; y feront inventaire ſans frais de leurs minutes 
et protocolles, duquel inventaire ils feront delivrer gratis une ex- 
pedition aux heritiers, comme il eſt dit a article cy devant, et feront 
enſuite depoſer les dites minutes et protocolles en leurs greffes. 


ANTI I. 


Les procureurs du Roy et procureurs fiſcaux envoyeront au dit 


Procureur-general, dans les trois mois de leurs dates, les proceg 
verbaux 


. ts Ea 
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verbaux du tranſport des dits juges aux domiciles des heritiers des 
notaires decedes, ou de ceux qui ſe ſeront dẽmis de leur employ 


avant la publication des prẽſentes et aux domiciles des notaires de- 
cedes, ou qui fe ſeront demis depuis la dite publication; enſemble 
une expedition de ] inventaire qu'ils auront fait des minutes et pro- 
tocolles trouves chez les dits notaires, pour en etre de meme fait 


rapport au dit Conſeil Superieur par le dit Procureur-general, et 


fur icelui ordonne par arrets que les dits proces verbaux et expe- 
ditions d'inventaire demeureront au greffe du dit Conſeil, et en 
outre fait droit, ainſi qu'il appartiendra. 


%s 


GA TICLE x, 


Enjoignons à tous nos ſujets des dites colonies, qui auront des 


minutes de notaires, de les rapporter aux juges de leurs domiciles, 


dans une quinzaine apres la publication des preſentes, pour en Etre 
fur le champ fait inventaire, duquel il leur ſera delivre une expedi- 


tion gratis, et ètre en ſuite depoſees au greffe. Et faute par eux de 


les rapporter, permettons aux procureurs du Roy et fiſcaux d'en 
faire, et faire faire toutes les perquiſitions neceſfaires ; le tout auffi 


ſans frais. 
| ARTICLE XI. 


Les greffiers, qui ſeront depoſitaires des dites minutes et proto- 
colles, ſeront tenus de donner pendant cinq ans, (a compter du jour 
de Iinventaire des dites minutes et protocolles,) a I'teritier ou heri- 
tiers des notaires decedes, et à ceux qui fe ſeront demis de leur 
employ, ou a leurs heritiers, la moitié des ſalaires qu'ils recevront 

r les groſſes et expeditions des actes ou contracts, qu'ils pourront 
ſigner et delivrer aux parties qui le requereront ; deſquelles groſſes 
et expeditions ils ſeront tenus de tenir un etat, annte par annce, ou 
ſera fait mention des ſommes qu'ils auront regues, qu'ils affirmeront 
veritables par devant le juge, et dont ils remettront moitié, comme 
it eſt dit cy deſſus; et, le dit temps de cinq annees paſſe, les dits ſa- 
laires appartiendront enticrement aux dits greffiers. ag. 

Declaration du Roy; qui ordonne que les minutes des notaires 

ui. auront Etc, ou pu tre, deſtituẽs par authoritẽ de juſtice, ou qui 
ſeront decedes, ou qui auront refigne, ſeront remiſes aux greffes des 
juriſdictions de leur diſtrict. ns : 

- Ordonnance de M. B-gon, Intendant; qui defend a toutes per- 
ſonnes de tuer des perdrix depuis le 15 Mars juſqu'an 15 Juillet; d 
peine de cinquante livres d'amende applicables au denonciateur. Et 


F. 6. fol. 26. 
4 Janvier, 
1724. 
Interpretation 
de la prece- 
dente. 


et demi fol. 
31. 28 Jan- 
vier, 1721. 
Challe des 


pour ter tout pretexte d'en tuer, defend, ſous la mème peine, d'en perdrix. 


vendre et achepter pendant le dit temps. 


8 | Pareille 


A - . 
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* 


12. fol. 422 
23 Mar, 1727. 


y et demi. fol. 
1656. In Octo- 
bre, 1721. 
Pour les trois 
FiviIeres. 
Pigeons, 


G. 7. 1556. 


8. fol. 16. 6 
Fevrier, 1722. 
Femmes qui 
celent leurs 


groſſeſſes. 
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Pareille defenſe de M. DUPUY, Intendant. 


Autre defenſe à toutes perſonnes par M. Begon de tirer aucun 
coup de fuſil ſur les pigeons, tant dans la ville que dans les dehors; 
à peine de quinze jours de how pour la premiere fois et de cin- 
quante livres d'amende applicables, moitiẽ au dẽnonciateur, et l'autre 
moitiẽ à la fabrique de la paroiſſe de la ville. 

Edit d Henry II. qui ordonne que les femmes qui celeront leurs 
groſſeſſes illicites ſoient punis de mort. 


Nota. II y à une declaration du Roy du 2 Aouſt, 1717, rẽgiſtrẽe 
au Conſeil, dont on ne trouve point le rẽgiſtre, qui ordonne 
que cet edit ſera publiẽ tous les trois mois aux prones des 
paroiſſes par les cures. | 


Ordonnance de M. Begon, en conſequence des edits d' Henry II. 
en 1556, et déclaration du 2 Aouſt, 1717, ordonne que les femmes 
qui ſeront devenues enceintes par voyes 1llicites ſeront tenues d'en faire 
leur declaration au Procureur du Roy des juriſdictions royales, ou 
aux procureurs fiſcaux des ſeigneurs dans leur domicile, ou, faute 
de juriſdiction, de ſe declarer aux cures et autres eccleſiaſtiques ou 
religieux faiſant les fonctions curiales, qui envoyeront copie de la 
dite declaration aux Procureurs du Roy des juriſdictions dans leſ- 
195 leurs paroiſſes ſont ſgituees, et ce dans un mois au plus tard 

u jour de la déclaration à eux faite. 5 

Qu après leur accouchements elles ſeront tenues de declarer fi leur 
enfant eſt venu au monde vivant ou mort; que faute de faire la dite 
déclaration, elles ſeront reputees avoir homicide leurs enfants, et, 
ſuivant la rigueur des loix, punies de mort 16 

Que les ſages femmes ſeront tenuès de veiller à ce que les enfants 
qu'elles recevront de ces femmes, ſoient portes a Lẽgliſe de la paroiſſe 
ou ils ſeront nes, pour y etre baptiſeés. | 

Defenſe a toutes perſonnes de tranſporter les dits enfants d'une 
paroiſſe a Vautre avant qu'ils ayent ẽtẽ baptiſes; à peine de cinquante 
livres d'amende applicables au denonciateur, et meme d'etre punis 
plus ſeverement s il arrive que les dits enfants ſe trouvent morts fans - 
avoir reci le bapteſme. 

Que lorſque les enfants ſeront nes, ils ſeront remis à une nourrice 
choiſie par les Procureurs du Roy ou fiſcaux, ou par le-cure, et que 
les nourrices ſeront payces par le fermier du domaine d'occident qua- 
rante cinq livres d'avance pour les trois premiers mois, trente. livres 
auſſi d'avance pour chacun des quartiers ſuivants. 

Defenſe auſſi de remettre ou faire remettre les dits enfants à des 
ſauvages ; a peine de trois cents livres d'amende pour la premiere 
fois, applicables au denonciateur, et de plus grande peine au cas de 


reëcidive. 


Ordonne 


3 


1 


Ordonne aux miſſionnaires, charges des miſſions des ſauvages, 
d'informer des enfants des Frangois qui auront été remis à des 
ſauvages. | | 

Ordonnance de M. Begon, Intendant; qui defend aux habitants . v1. 0. 
qui s aſſembleront dans les preſbitaires, de S'y quereller, ni battre * Fevrier, 
ni profẽrer des paroles indecentes ou injurieuſes ; a peine de dix Querelles dans 
livres d'amende applicables a la fabrique de la paroiſſe du lieu. 1 

Autre ordonnance du meme Intendant; qui ordonne que tous les to. fol. 38. 
proprietaires des terres de ce gouvernement ſeront tenus de faire et „ 

entretenir leur cloture mitoyenne, lorſque Vun deux voudra clorre ; folles mi- 
qu ils feront pareillement les foſles de ligne, à Veffit de quoi ceux We. 
qui voudront clorre et faire leurs foſſes, ſeront tenus de pourſuivre 
ceux qui feront refus, pour y ètre condamnẽs après les ſemences de 
Tanne ſuivante: permettant A ceux. qui auront requis les dites clotures 
et foſles, de les faire faire aux frais et depens des refuſants, leſquels ſe- 
ront condamnes au rembourſement des avances. 

Ordonnance de M. Begon, Intendant; qui ordonne à tous pro- 11. fol. x 
13 de fiefs relevant du domaine de fa Majeſſè, den rendre leur 14 Janvier, 

oi et hommage a ſa dite Majeſte entre ſes mains, et fournir leurs Fol & hom. 
aveus et denombrements ; a Vegard des biens en roture, d'en faire Ae, ec dé- 
leur declaration ; faute de quoi il ſeront pourſuivis par celui commis N 
A cet est. 

Ordonnance de M. Dupuy, Intendant; qui defend a tous les ſeig- 12. fol gr. 
neurs d' aller ou envoyer couper aucun bois hors lẽtendue de leurs 8%" i727 
ſeigneuries, et à tous habitants de couper pareillement aucun bois ni fur les terres 
faire aucune coupe ni entailles aux arbres ſans une permiſſion par- . 
ecrit de ceux des ſeigneurs ou habitants à qui les dits arbres appar- 
tiennent ; comme auſli a tous charetiers et gens menant des traines, 
charpentiers, charrons, tonneliers, menuiſiers, armuriers, et autres 
ouvriers, et à toutes autres perſonnes, de bucher, abattre, et entailler 
aucun bois, ni d'en enlever d' abattus, ou renverſcs par le vent; a 
peine de cent livres d amende applicables, moitié a la fabrique de la 
paroiſſe ou cela arrivera, et Vautre moitie au denonciateur. 

Ordonnance de M. Dupuy, Intendant; qui defend a tous parti- 15. fol. -8. 
culiers de traire leurs vaches dans les clos, ou par eux, ou leurs en- 7 


fants et domeſtiques; à peine de quarante ſols d'amende pour chaque Concerne les 
bete qu il aura touche : comme auſſi de detourner les animaux ſous "og hi 
pretexte de mepriſe, et de les faire courir ou maltraiter, pour en em- amps. 
peſcher. la piture ; ſous peine de punition exemplaire et d' tre traitẽ 


comme voleur. 


Nota. Cette defenſe toit faite parce qu'il y avoit des gens qui, ſous 
prẽtexte de traire leur vaches, trayoient celles des autres. 


Ordonnance de M. Hocquart, Intendant; qui defend a toutes . 1. gs. 
perſonnes de laiſſer vaguer leurs cochons dans les rues de Quebec; or- {May 3737: 
donne à ceux qui en auront chez eux, de les enfermer et de prẽvenir canis. 
Yamas des ordures, qu'ils ſeront tenus de faire jetter à la riviere, 
ailleurs que dans les ports; à peine de confiſcation des dits cochons 
applicables aux hopitaux, | 

| Ordonnancg 


| 
'] 
| 


Ordonnance du Roy; qui defend aux gens de Main- 
morte de faciliter l Evaſion d' aucun Priſonnier de- 
ſerteur, ni leur Procurer aucun Refuſe. 


4 ARTICLE. I. 
Is Mars, 1732. | | * 48 
Concerne les  D<fendons à tous cures, ecclẽſiaſtiques, et communautẽs ſeculieres 
_ Gerteurs. et regulieres de Jun et Vautre ſexe, de retirer et donner azile a tous 
dèſerteurs, vagabonds, et gens 1 4 de crimes ; ſous peine de 
privation de nos bien-faits, de ſaiſie de leur tempore. et d etre de- 


chũs de leurs privileges. 


ARTICLE u. 


Voulons neantmoins que les huiſſiers, Sarteurs 45 decrets de pille 
de corps, ne puiſſent ſous aucun pretexte entrer dans les — 5 
religieuſes, fi ce n'eſt en cas de ſoupgons apparents et bien fondes 
que ceux dont us font la perquiliton y ſoient ref ugiẽs. 


. 8 ARTICLE n. 


En cas de ſoupgons de refuge apparents et bien fondes, ordonnons 
que les huiſſiers ou ſergents ne pourront entrer dans intérieur des 
| dites maiſons qu'apres en avoir obtenu la permiſſion de Teveque, ou 


de un de ſes grands vicaires. 
ARTICLE IV. 


23 Les dits huiſſiers et ſergents ſeront auſſi tenus de ſe faire aſſiſter 
| | dans les dites viſites, du juge ordinaire des lieux, lequel avertira un 
| des pretres des dites maiſons q y etre preſent, et faire mention, dans 
[ | le proces verbal qui ſera dreſſe, de la preſence d'un des dits pretres, 
ou a des cauſes de ſon abſence pour refus ou autrement. 


. ARTICLE v. 


Pourront n{antmoins les dits huiſſiers, ou ſergents, ſans la 
million de eveque ou grand vicaire, dans les cas urgents dans leſ- 
XP quels ceux dont ils feront la perquiſition pourroient 8'evader, entrer 
| dans les dites maifons religieules, aſſiſtes d'un juge et en preſence 
d'un des dits pretres. 


RTI N. 


En cas de contravention aux articles cy deſſus voulons que nos 
i | 1 ordinaires en connoiſſent, leur en attribuant, en tant que de 
eſoin 


66 


beſoin, toute connoiſſance, et icelle interdiſant à tous autres, da- 


\ 


1 29 J 


rogeant a cet effet a tous edits, declarations, arrets et autres choſes 
A ce contraires. | 

Ordonnance de M. Hocguart, Intendant; qui ordonne à ceux 
qui batiflent des maiſons dans les villes et fauxbourgs de cette colonie 
de prendre du ſieur grand voyer, ou de ſes commis en ſon abſence, 
des proces verbaux d' alignement neceſſaires pour leurs batiments : 


20. fol. 124. 
19 Aouſt, 
1732. 

vu. TN 
pour les ba- 
tiles. 


de $'&tablir tel qui'ils le jugeront.a propos dans les fauxbourgs.et ban- © <nPiz<e- 


'defend à tous proprictaires. des terrains, et à tous macons et entre- 
e poſer aucuns fondements de maiſons qu'ils ne ſe ſoient 
fait repreſenter les dits proces verbaux-d'alignement ; a peine contre 
les proprictaires:de demolition des maiſons, et contre les macons et 
entrepreneurs de cinquante livres d'amende. 
Ordonnance de M. Hocguart, Intendant; en conſequence dgg-14- fol. 44. 
ordres de ſa Majeſte. Defend A toutes perſonnes venues en ce pays Conselne lat 
par lettres de cachet den ſortir, ſous quelque prẽtexte que ce ſoit ; à diſericurs, 
peine de trois mois de priſon pour la premiere fois, et de punition 
0 elle en cas de recidive. Defend aux capitaines et maitres de 
bãtiments de recevoir ſur leur bord aucun des dits priſonniers et 
fauſonniers, en quelques endroits qu' ils ſe preſentent dans le tendue de 
cette colonie pour s embarquer: et a toutes perſonnes d' aider et fa- 
voriſer aucun des dits fauſonniers et priſonniers dans leur evaſion ; a 
peine de cinq cents livres d'amende. 
Ordonnance du Roy; qui defend a tous habitants de batir ſur leurs 1. g. fol. 35. 
terres, à moins qu'elles ne ſoient· dun arpent et demi de largeur ſur Abe 


- Etabliſſement 
trente a quarante de profondeur : permet A ceux pres des villes ſur les terre, 


: : ments, 
lienes des-dites villes, en ſe conformant aux reglements et aux uſages 


.ordinaires-de la voyerie et la police. | | 
Permis cependant d'etablir des granges ſur les terres de moindre p 
Etendue., _ | 
'Ordonnance de M. Bigot, Intendant; qui defend a toutes per- 46. fol. 2. 
ſonnes et enfants de gliſſer dans les rues de Quebec, ſoit en traines, .. 4 
patins, ou autrement, a peine de dix livres d' amende applicables aux Gliſkdes. 
hopitaux. | | 
Autre ordonnance du meme Intendant; qui .ordonne.a tous les 38. fol. 47. 
capitaines des coſtes du gouvernement de Quebec de donner avis des Gent ln 
Etrangers, et, autres inconnus qui ne ſeront pas du pays et qui aveu. 
s' etabliront dans les dites coſtes et y demeureront, maries ou non 
marxiẽs, et de la profeſſion qu ils exerceront; leur ordonnant pareille- 
ment de nous informer de la mort des dits ẽtrangers et inconnus 
auſſitot qu'elle ſera arrivce, afin de pouvoir donner des ordres fur les 
ſucceſſions des -defunts. Defend aux habitants, chez qui les 
Etrangers pourront mourir, de vendre, ſous quelque pretexte.que ce 
Joit, les:effets qui ſe trouveront à eux appartenant lors de leur mort, 
ni de s'en emparer, ſous peine d'tre pourſuivis extraordinaire- 
ment. | 5 
Ordonnance du mème Intendant; qui ordonne aux maitres de 38. fol. 32. 
barques de remettre aux particuliers pour leſquels ils ſeront charges, TTY. 
tout le bled qu'ils auront embarque, de la meme maniere qu ils Rag om dy 
rauront regit,- c'eſt à dire, de leur tenir compte, apres leur nombre 


de 
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de minots rempli, de ce qui reſtera dans le batiment, qui forme la 


"Rag . 
* a * 
21 * 


pretendue augmentation que I humidite occaſionne, et ce, au prorara 
de la quantite que les particuliers pourront avoir à fret dans le 
meme batiment ; ou de remettre ce reſtant en entier a celui qui 
Yaura charge ſeul: a peine contre les dits maitres de barques, qui 
auront ainſi anduement diſpoſẽ a leur profit, ou autrement, de cette 
pretendue augmentation, d'etre pourſuivis comme voleurs, et leur 
-proces Etre fait et parfait par les officiers de l admirauté. 

Et, pour leur 6ter tout pretexte ſpecieux de s approprier cette 
augmentation, leur ordonnons, ſous les memes peines, que lorſqu'ils 
acheteront quelque partie de bled pour eux ou pour quelques parti- 
culiers, et qu' ils le mèleront avec celui qu' ils auront a fret, ils ſeront 
tenus de reprẽſenter à leurs affreteurs, lors de la deEcharge, un certi- 


ficat en bonne forme de celui qui leur aura vendu le dit bled; 


ſi non, il appartiendra en entier aux affreteurs a proportion de la 


quantitè qu ils auront A fret, leſquels en pourront diſpoſer a leur 
profit; et les dits maĩtres de barque ſeront bien et duement dechũs 
de la propriete de ce reſtant, faute par eux d' avoir juſtific de lachapt 


qu' ils diront en avoir fait. 


, 


Declaration 


Declaration du Roy, concernant les Ordres Religieux 15 Novembre 
x ; 1741. 
et gens de Main- morte dans les Colonies de l' Ame- 
rigue ; dont voici VExtrait. 


L ne ſera point etabli de communauté ou autre maiſon te- n, .. 
ligieuſe, &c. fans la permiſſion du Roy. | Main-monte. 


Defend de faire des diſpoſitions par teſtament pour fonder aucun 
nouvel ctabliſſement de Teſpece cy deſſus, 4 peine de nullité. 


Defend aux dites maiſons d'acquerir aucun bien immeuble, meme 
des rentes foncieres ou autres non-rachetables ; meme des rentes 
rachetables, lorſqu'elles ſeront conſtituees ſur des particuliers ; le 
tdut ſans la permiſſion du Roy; a peine d'en Etre pravees. 


Defend a toutes perſonnes de preſter leurs noms aux dites com- 


munautes pour poſſẽder aucun des dits biens; a peine de dix mille 
Hvres d'amende. 


Defend de donner aux dites communautés par teſtament biens de 
la nature de ceux cy deſſus expliques. 


Contient au ſurplus differentes formalites relatives a ces objets. 
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